
  

 
  

La Newsletter de la Maison du Droit et des Migrations – Janvier et Février 2018 
 

17 Rue Khaled Ibn El Walid – 1082 Mutuelleville, Tunis  
Tél : (+216) 71 28 74 84 

 

E-mail : contact@maison-migrations.tn 
 

www.maison-migrations.tn 

 
  
  
  
 
 
 
 
 

 

Rencontre entre l’UGTT et les bénéficiaires de la Maison du Droit et des migrations 

 

Le 12 Janvier 2018, une réunion de travail a réuni Mme Zoubeida 

Nakib, représentante de L’Union Générale Tunisienne du Travail 

et les migrants travailleurs, accompagnés par notre plateforme 

d’accueil et d’assistance. Cette réunion de travail a porté sur la 

question de la législation tunisienne sur le travail des étrangers : 

Quel est le rôle des syndicats et de la société civile dans la 

protection des droits des travailleurs migrants? Diverses 

difficultés ont été soulevées par les travailleurs migrants en Tunisie : Des emplois informels peu 

qualifiés et peu rémunérés, des restrictions pour les investisseurs étrangers, etc. L’irrégularité de 

séjour reste le facteur déterminant de l’exploitation économique des travailleurs migrants.  

 

Au sommaire de cette édition : 
 

Actualités de Terre d’Asile Tunisie 
 

• Rencontre entre l’UGTT et les bénéficiaires de la Maison du Droit et des migrations 

• Petit-déjeuner débat « Législation sur le travail domestique et le secteur informel : 
l’emploi et l’exploitation des migrants » 

• Ciné Asile : « L’Ascension »  

• Première réunion du comité de pilotage sur la traite des personnes au Sénégal 

• Formation sur « Prise en charge des migrants victimes de torture »  

• Formation en Communication Interne et Externe 

• Formation sur les droits des étrangers et les bénéficiaires d’une protection internationale  

• Formation des formateurs sur les fondamentaux de la traite des êtres humains 

• Ciné Asile : « Nous trois ou rien » 
 

Actualités des partenaires 
 

• ATL MST SIDA : projection débat « Né quelque part » 

• Table ronde : « L’ABOLITION DE L’ESCLAVAGE EN TUNISIE, ET APRES ? » organisé par le 
HCDH Tunisie, OIM Tunisie et l’association M’NEMTY HEDUCAP 

• ATL MST SIDA : soirée Karaoké 

• Tunisia Charity : Journée de sensibilisation à Médenine 
 

Actualités de la migration 
 

• Près de 200 migrants morts ou disparus au large de la Libye depuis le début de l’année 

• Adoption d’un projet de loi sur la discrimination raciale en Tunisie 

• Inauguration du siège de l'Instance nationale de lutte contre la traite des personnes 

• Adhésion de la Tunisie à la Convention du Conseil de l’Europe sur la Lutte contre la Traite 
des Êtres Humains 
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Petit-déjeuner débat « Législation sur le travail domestique et le secteur informel : l’emploi et 

l’exploitation des migrants » 

Le jeudi 25 Janvier , Terre d’Asile a organisé un petit-déjeuner 

débat intitulé "Législation sur le travail domestique et le secteur 

informel : l'emploi et l'exploitation des migrants". Nous avons eu 

le plaisir de compter plusieurs intervenants parmi nos invités. La 

première intervenante, Mme Raoudha Laabidi, Présidente de 

l'Instance Nationale de Lutte Contre la Traite des Personnes a 

expliqué le processus de mise en œuvre de la protection des 

victimes de traite. La seconde intervenante, Mme Salwa Kenou, 

Présidente de l'AFTURD a présenté leur derniére étude sur les travailleuses domestiques . Cette étude 

révèle le profil et le parcours des aides ménagères tunisiennes et étrangères, décrit les mécanismes de 

protection juridique des « travailleuses domestiques » et le besoin de consolidation des sanctions pour 

les employeurs abusifs. La troisième intervenante, Mme Monia Ben Hamadi, directrice éditoriale 

d'inkyfada et auteur de reportage  « TRAITE EN TUNISIE : LES AVEUX D’UNE TRAFIQUANTE » . Au cours 

de ce débat, il a été question du caractère précaire de l’emploi domestique non-déclaré. A cet égard, 

la question de la traite des personnes a particulièrement prolongé les discussions. Sur ces points, 

l’urgence de la ratification de la Convention n°189 de l’Organisation Internationale du Travail (OIT) sur 

les travailleuses et travailleurs domestiques a été soulignée. Cette convention permettrait une 

protection effective des droits humains de tous les travailleurs domestiques. Nous remercions tous les 

participants présents qui ont enrichi le débat grâce à leurs interventions. 

Ciné Asile : « L’Ascension » 

 

L’équipe de la Maison du Droit et des migrations a proposé pour 

le mois de Janvier le film « Ascension », réalisé par Ludovic 

Bernard le jeudi 25 Janvier. Le film est une comédie basée sur 

une histoire vraie. Celle de Samy Diakhaté, un jeune sénégalais, 

qui a gravi l'Everest pour prouver son amour à sa compagne 

Nadia. Sans avoir d’expérience dans l'alpinisme ni même 

l’entraînement physique requis, il se jette dans l'aventure. 

 Les participants étaient au rendez vous dans la joie et la bonne humeur. 

 

Première réunion du comité de pilotage sur la traite des personnes au Sénégal  

Cette première réunion du comité de pilotage sur la traite des 

personnes au Sénégal était organisée par France Terre d’Asile et 

Terre d’Asile Tunisie dans le cadre de Projet RECOLTEHA. Ce 

comité de pilotage qui s’est tenu le jeudi 1e février était placé 

sous la direction de la Cellule Nationale de Lutte contre la Traite 

des Personnes. Il a rassemblé les acteurs attachés à la lutte 

contre la traite des personnes au Sénégal. Nous tenons à 

remercier les partenaires et les collègues pour leur appui et 

l’intérêt qu’ils portent à nos activités.  

https://inkyfada.com/2017/12/traite-tunisie-migrants-trafic/


  

 
  

Formation « Prise en charge des migrants victimes de torture » 

 
 Le jeudi 8 fevrier, Terre d'asile Tunisie,  en collaboration avec 

l’Institut Nebras, a organisé une formation sur "La prise en 

charge des migrants victimes de traitements inhumains et 

dégradants : Protocole professionnel pour les victimes de 

torture et de traumatisme liés à la route migratoire". Cette 

formation s’est adressée aux associations ayant un service 

d’accueil et de prise en charge de personnes vulnérables telles 

que Médecins du Monde, Mawjoudin, Association Tunisienne 

de la Santé de la Reproduction, AFTURD, Association Amal pour la famille et l'enfant, Association 

Tunisienne De Prévention Positive et Observatoire des médias, du développement et des droits de 

l'Homme. Cette formation a eu deux objectifs. Le premier était de comprendre les formes de violence 

auxquelles les migrants sont confrontés au cours de leurs parcours, et l’identification des traumatismes 

et leurs répercussions sur la vie des victimes. Le second objectif était l’apprentissage des bases 

techniques et pratiques de la prise en charge thérapeutique des victimes. 

 

Pôle accompagnement des associations : Formation Communication Interne et Externe 

 
Le samedi 10 février, la Maison du Droit et des Migrations a 
organisé une formation en communication interne et externe. 
Cette formation, destinée aux associations accompagnées par 
notre pôle d'accompagnement, a été animée par Fawzi 
Monastiri, chargé des opérations au LAB’ESS - Accélérateur 
d'innovation sociale.  
L’Association Tunisienne De Prévention Positive, l’AESAT et 
l’Association pour le leadership et le développement en 

Afrique ont pris part à cette journée dans une ambiance studieuse et conviviale. 
 
Formation sur les droits des étrangers et des bénéficiers d’une protection internationale 

 

Le mardi 13 Février, Terre d’asile Tunisie, en partenariat avec 
l’Office National de la Migration a organisé la seconde formation 
des formateurs sur le thème : «Les droits des étrangers et des 
bénéficiaires d’une protection internationale» Cette formation 
était destinée aux différents représentants travaillant au sein 
des institutions tunisiennes concernées par la thématique 
migratoire. Elle avait pour objectif d’identifier les dispositifs 
concernant les étrangers et les bénéficiaires d’une protection 

internationale. Nous avons eu le plaisir de compter plusieurs intervenants. La première intervenante, 
Mme Imene Bejaoui de l’Institut Arabe des Droits de l’Homme a présenté les principaux instruments 
juridiques de protection internationale des demandeurs d’asile et des réfugiés ainsi que les défis de 
l’adoption d’une loi sur l’asile en Tunisie. Le second intervenant, Mr Nabil Benbekheti de l’UNHCR a 
expliqué le rôle de l’organisation dans l’assistance humanitaire, la protection des réfugiés et 
l’accompagnement des mineurs étrangers non accompagnés.  
 
 
 



  

 
  

Formation des formateurs sur « Les fondamentaux de la traite des êtres humains » 

 

Du lundi 19 au vendredi 23 février, Terre d’Asile a lancé la 

première formation de formateurs sur les fondamentaux de la 

traite. Elle s’inscrit dans le cadre de la mise en œuvre du projet 

RECOLTEHA « Renforcement des Capacités des ONGs pour 

mieux Lutter contre la Traite des Etres Humains en Afrique » 

Cette formation assurée par Mme Nadia Sebtaoui, experte-

consultante sur la traite à France Terre d’Asile, s’est déroulée 

sur deux jours à Tunis et à Sfax. 

L’objectif de cette formation était de revenir sur les fondamentaux de la traite, la définition, ses 

mécanismes, les méthodes d’identification et pour finir, la protection et la prise en charge des victimes 

potentielles de traite. Nous avons eu l’honneur d’accueillir deux intervenants sur la question. 

À Tunis, Madame Raoudha Laabidi, Présidente de l’Instance Nationale de Lutte Contre la Traite des 

Personnes. À Sfax, Monsieur le Juge d’instruction Mohamed Bouzouitina. Chacun a expliqué le rôle de 

l’Instance et présenté les mécanismes de prise en charge des victimes potentielles de traite. Ce cycle 

de formations de formateurs sur le phénomène de traite se poursuivra de manière graduelle durant 

l’année 2018, à Tunis et à Sfax; mais également dans les deux pays de nos partenaires de projet, au 

Sénégal et en Côte d’Ivoire. 

 

CinéAsile « Nous Trois ou Rien »  

 
 le jeudi 22 Février, la Maison du Droit et des Migrations a organisé une 

soirée autour du film « Nous Trois ou rien » réalisé par Kheiron. Ceci, 

dans le cadre de sa série de projections-débats autour des questions de 

migration et d'asile, "CinéAsile. Ce film inspiré de la vie du réalisateur 

relate l’histoire bouleversante de sa famille. 

Kheiron retrace le parcours de ses parents, opposants politiques 

iraniens contraints de s’exiler en France en 1984. Ce récit sur 

l’immigration et la lutte contre l’obscurantisme fait surgir la lumière. 

 

 

ATL MST SIDA : projection débat « Né quelque part » 

 

 Dans le cadre de son projet « Un espace de rencontres, de 

loisirs et d’informations pour les jeunes migrants et tunisiens 

réunis », L’ATL MST SIDA en partenariat avec le pôle 

accompagnement de Terre d'Asile Tunisie a organisé une 

projection débat autour de la migration et de l'identité à 

l’Espace Jeunesse et Vie. Les participants étaient au rendez-

vous pour partager ce moment convivial au cours duquel 

Oussema Ben Younes, chargé de mission à la Maison du Droit et des Migrations de Sfax, a pris part 

pour l'animation du débat. 

 
 
 



  

 
  

ATL MST SIDA : soirée Karaoké 

 
Le vendredi 9 février, L’ATL MST SIDA a organisé une soirée 
karaoké, spécial duo dans une ambiance festive et conviviale 
à l’Espace Jeunesse et Vie, avec le soutien de la Confédération 
Suisse. Ceci, dans le cadre de son projet « Un espace de rencontres, 
de loisirs et d’informations pour les jeunes migrants et tunisiens 
réunis ». 
 

  
Tunisia Charity : Journée de sensibilisation à Médenine 

 
Le dimanche 11 février, L'Association Tunisia Charity a organisé 
une campagne de sensibilisation sur les problèmes auxquels les 
migrants sont confrontés dans la ville de Médenine et les bonnes 
pratiques à adopter pour faciliter leur intégration. Cet évènement 
s’est tenu dans le cadre de la dernière activité du projet "Un parmi 
nous" visant à faciliter l'intégration sociale des migrants, 
notamment des femmes. 

Table ronde : « L’ABOLITION DE L’ESCLAVAGE EN TUNISIE, ET APRES ? » 

 

 A l’occasion de la commémoration du décret beylical du 23 janvier 1846 abolissant l’esclavage en 

Tunisie, le bureau du Haut-commissariat des Nations Unies aux droits de l’Homme (HCDH) et 

l’organisation internationale pour les migrations (OIM) ont organisé en partenariat avec l’association 

M’NEMTY HEDUCAP, une table ronde sur              

« L’ABOLITION DE L’ESCLAVAGE EN TUNISIE, ET 

APRES? » Différentes thématiques liées à l’esclavage 

ont été discutées. Deux panels se sont succédés : le 

premier portant sur les nouvelles formes d’esclavage 

dont la traite des personnes. Le second panel a débattu 

du lien entre l’esclavage et la discrimination en 

Tunisie.                                                                                                  
                                                                                                                                                                                  ©Page facebook HCDH 

Actualités de la migration 
 

Près de 200 migrants morts ou disparus au large de la Libye depuis le début de l’année 

Presque dix jours après le début de l’année 2018, 

l’Organisation internationale pour les migrations (OIM) a 

recensé près de 200 migrants ou réfugiés ayant trouvé la 

mort ou disparus en Méditerranée sur la route vers 

l’Europe. Un nombre en évolution en comparaison à 

l’année passée.  

En effet, l’OIM a enregistré 26 décès en mer 

Méditerranée au cours du mois de décembre 2017. 

Au total 81 décès de personnes migrantes ou réfugiées 

ont été enregistrés en mer Méditerranée au cours de la 

première semaine de janvier 2018, principalement dans les eaux séparant la Libye de l’Italie.  

Pour en savoir plus : article de Radio des Nations Unies. 

https://www.facebook.com/EspaceJeunesseetVie/?fref=mentions
http://www.unmultimedia.org/radio/french/2018/01/oim-un-debut-mortel-pour-les-migrants-en-mediterranee-en-2018/#.WnGcE7ziaUm


  

 
  

 

Adoption d’un projet de loi sur la discrimination raciale en Tunisie 

Le Conseil ministériel a adopté un projet de loi sur la 

discrimination raciale. Ce geste propulse la Tunisie au rang 

de deuxième pays africain, après l’Afrique du Sud, à 

promulguer une loi contre la discrimination raciale. Le 

projet de loi définit l’acte de discrimination raciale et 

prévoit des sanctions à l’encontre des auteurs. Le texte 

énonce une peine d’un mois à une année de prison pour 

tout acte de discrimination raciale et d’une double 

peine lorsque la victime est un enfant ou un adulte en situation de vulnérabilité.  

Suivez cette actualité ici.  

 

Inauguration du siège de l'Instance Nationale de Lutte Contre la Traite des Personnes et le lancement 

d’un numéro vert 

 

 Le 23 Janvier 2018, Mr Ghazi Jeribi, Ministre de la Justice 

a inauguré le siège de l’Instance Nationale de Lutte contre 

la Traite des Personnes. L’inauguration des locaux s’inscrit 

dans les dispositions de la loi organique n°61-2016 relative 

à la prévention et à la lutte contre la traite des personnes. 

Parallèlement à l'inauguration de son siège, l’instance a 

mis en place une permanence téléphonique totalement 

gratuite permettant à tous de signaler un cas manifeste d’exploitation et de maltraitance.  

Voici le numéro vert à contacter : 80 10 47 48. 

Voir l’article de Leaders ;  Maghreb naute . 

 

Adhésion de la Tunisie à la Convention du Conseil de l’Europe sur la Lutte contre la Traite des Êtres 

Humains 

Dans un communiqué publié le 8 février, le Ministère de 

la justice a annoncé que le Conseil de l’Europe a accepté 

l’adhésion de la Tunisie à la Convention du Conseil de 

l’Europe sur la lutte contre la traite des êtres humains. 

La demande d’adhésion a été formulée par les autorités 

tunisiennes en Juillet 2017, et elle s’inscrit dans le cadre 

du renforcement du partenariat entre le Conseil de 

l’Europe et la Tunisie. Il s’agit d’un traité du Conseil de l’Europe notamment sur l’interdiction du trafic 

d’êtres humains, l’abus sexuel et le travail forcé. Cette Convention met en lumière la nécessité de la 

sensibilisation dans la lutte contre ces phénomènes. Par ailleurs, elle met à disposition un mécanisme 

d’observation réalisé par un Groupe d’Experts de la lutte contre la traite des êtres humains (GRETA), 

qui veille à sa mise en application et au respect de ses dispositions. 

Vous pouvez suivre cette actualité ainsi télécharger le texte de la Convention ici. 

https://www.tunisienumerique.com/tunisie-discrimination-raciale-le-gouvernement-tient-sa-promesse/
http://www.leaders.com.tn/article/23930-inauguration-du-siege-de-l-instance-nationale-de-la-lutte-contre-la-traite-des-personnes
http://www.maghrebnaute.com/societe/article/tunisie-un-numero-vert-permet-desormais-de-signaler-les-cas-desclavage_5644.html
https://rm.coe.int/1680083731

